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Résumé. Cet article analyse la relation entre la politique économique et le développement social en 
Tunisie, en se focalisant sur le rôle de la politique budgétaire dans la réduction de la pauvreté et des 
inégalités à travers les dépenses sociales. L’objectif est d’évaluer si ces dépenses contribuent à atteindre 
une croissance économique durable et inclusive. Pour ce faire, une démarche économétrique basée sur 
un modèle Auto-Régressif à Correction d’Erreurs (ARDL-ECM) a été adoptée. Les résultats mettent en 
évidence un impact différencié des dépenses sociales : les investissements en santé ont un effet immédiat 
et durable sur la croissance et le bien-être social, tandis que les dépenses en éducation présentent un 
effet paradoxal, nécessitant des réformes structurelles pour maximiser leur efficacité. Ces conclusions 
soulignent l’importance d’une politique budgétaire optimisée, intégrant le développement du capital 
humain et une meilleure gouvernance des investissements productifs, afin d’assurer une croissance 
soutenue et équitable. 

Mots-clés : Politique budgétaire, Dépenses sociales, Réduction de la pauvreté, Inégalités, Croissance 
économique, Modèle ARDL, Tunisie, Développement humain, Court terme , Long terme 

Abstract. This article examines the relationship between economic policy and social development in 
Tunisia, with a specific focus on the role of fiscal policy in reducing poverty and inequalitie through 
social spending. The objective is to assess whether these expenditures contribute to achieving 
sustainable and inclusive economic growth. To this end, an econometric approach based on an Auto-
Regressive Distributed Lag Error Correction Model (ARDL-ECM) was adopted. The results highlight 
a differentiated impact of social expenditures: health investments have an immediate and lasting effect 
on growth and social well-being, while education spending exhibits a paradoxical effect, requiring 
structural reforms to maximize its efficiency. These findings emphasize the importance of an optimized 
fiscal policy that integrates human capital development and improved governance of productive 
investments to ensure sustained and equitable growth. 

Keywords: Fiscal policy, Social expenditures, Poverty reduction, Inequalities, Economic growth, ARDL 
model, Tunisia, Human development, Long term , shot term. 

1. Introduction 

La période allant de la fin des années 1990 à nos jours a été déterminante pour l’émergence des 
politiques macroéconomiques visant à réduire la pauvreté en Tunisie. Le pays a 
progressivement adopté et mis en œuvre différentes stratégies intégrant la lutte contre la 
pauvreté et la promotion du développement social. Parmi ces initiatives, on trouve notamment 
le Programme National d’Aide aux Familles Nécessiteuses (PNAFN), un dispositif de 
protection sociale destiné aux ménages en situation de grande précarité. Depuis les Objectifs 
du Millénaire pour le Développement (OMD) (2000-2015) jusqu’à l’Agenda 2030 des Objectifs 
de Développement Durable (ODD), la Tunisie a orienté ses politiques budgétaires vers une 
triple finalité : (i) la réduction de la pauvreté, (ii) la croissance économique, et 
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(iii) le développement durable. L’alignement de ces objectifs s’est traduit par des politiques 
budgétaires expansives et des réformes économiques visant à renforcer la résilience sociale et 
à promouvoir une croissance plus inclusive. 
Quatre raisons fondamentales justifient la nécessité de promouvoir le développement social en 
Tunisie. Premièrement, le développement humain est une finalité en soi, car il doit garantir 
l’amélioration du bien-être des populations. Cet impératif est en accord avec la définition du 
développement durable, qui met l’accent sur la satisfaction des besoins des générations 
présentes et futures (Keho, 2008, p.4). Deuxièmement, les théories de la croissance endogène 
(Lucas, 1988 ; Barro, 1990) ainsi que plusieurs études empiriques (Newman et Thomson, 1989 
; Barro, 1991 ; Hanushek et Kimko, 2000) montrent que les investissements dans les secteurs 
sociaux, en particulier l’éducation et la santé, jouent un rôle crucial dans l’accumulation du 
capital humain et favorisent la productivité du travail, contribuant ainsi à la croissance 
économique et au bien-être collectif. Troisièmement, la lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale permet de renforcer la stabilité politique et sociale, en réduisant les tensions et en 
consolidant la cohésion nationale (Putnam, 1993). La stabilité sociale est perçue par les 
économistes comme un facteur clé d’attractivité économique et de croissance soutenue. 
Quatrièmement, le développement social s’inscrit dans une dynamique intergénérationnelle : 
l’exclusion scolaire et la précarité économique des ménages ont des répercussions sur les 
générations futures. L’inégalité des opportunités économiques et sociales se perpétue ainsi 
d’une génération à l’autre, nécessitant des politiques publiques efficaces pour briser ce cercle 
vicieux (Keho, 2008). 
Dans ce contexte, nous posons la problématique suivante : Quelle est la relation entre la 
politique budgétaire et le développement social en Tunisie ? Plus précisément, nous cherchons 
à répondre à la question : « Comment la politique budgétaire, à travers les dépenses publiques 
sociales, contribue-t-elle à la réduction de la pauvreté et des inégalités en Tunisie ? ». Il ne fait 
aucun doute que le budget de l’État constitue le principal levier d’action pour améliorer 
durablement les conditions de vie des citoyens et assurer une croissance économique inclusive. 
L’objectif principal de cette étude est donc d’analyser l’impact des dépenses publiques en 
éducation et en santé sur la réduction de la pauvreté en Tunisie à court et long termes. Pour ce 
faire, nous adoptons une approche économétrique basée sur un modèle Auto- 
Régressif à Correction d’Erreurs (ARDL-ECM), permettant d’évaluer la dynamique des effets 
immédiats et différés des politiques budgétaires sur les principaux indicateurs économiques et 
sociaux. 
Cet article est structuré en trois sections. La première section présente la méthodologie et la 
démarche analytique utilisées. La deuxième section expose les principaux résultats empiriques 
et leur interprétation. Enfin, la troisième section met en perspective ces résultats avec la 
littérature existante et en tire des implications pour les politiques publiques. La conclusion 
souligne les recommandations stratégiques et les perspectives de recherche future. 
Ce travail se distingue par son approche méthodologique combinant plusieurs techniques 
économétriques (GMM, modèles de cointégration, fonctions de réponse impulsionnelle) afin 
d’évaluer de manière dynamique les effets à court et à long terme des instruments de la politique 
budgétaire sur la pauvreté et les inégalités en Tunisie. Contrairement à de nombreuses études 
antérieures centrées uniquement sur des indicateurs agrégés ou sur des analyses statiques, cet 
article intègre une dimension innovante en mobilisant des paradigmes de gouvernance 
budgétaire de nouvelle génération (ciblage intelligent, investissement social, IA, blockchain). 
La valeur ajoutée de ce travail réside ainsi dans l’articulation entre résultats économétriques 
robustes et propositions concrètes de politiques publiques inclusives, adaptées aux défis 
structurels des pays en développement, notamment dans la région MENA. 
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2. Revue de la littérature 
a. Concepts Clés et Contexte Mondial 

La politique budgétaire, en tant qu’instrument de régulation économique, joue un rôle central 
dans la stimulation de la croissance et la réduction des inégalités (Wordd Bank, 2004). Les 
travaux de Hamilton (1986) et Trehan & Walsh (1991) ont souligné l’importance des déficits 
budgétaires (budget deficits) et leur impact sur la dette publique (public debt), notamment dans 
les pays émergents. En Tunisie, ce débat prend une dimension particulière dans un contexte 
marqué par des défis structurels, tels que la faible diversification économique et les pressions 
sociales post-révolution (Nealme, 2010). Les dépenses sociales, notamment dans l’éducation et 
la santé, sont souvent perçues comme un levier de réduction de la pauvreté (poverty reduction), 
mais leur efficacité dépend de leur adéquation aux besoins locaux et de leur gestion transparente 
(disclosure) (Ehrhart, 2008). 
Les études globales, comme celles de Granger (1986) sur la causalité (Granger causality), ont 
montré que les politiques expansionnistes (expansionary fiscal policy) peuvent stimuler la 
consommation (consumption) à court terme, mais risquent de compromettre la soutenabilité 
fiscale (debt sustainability) à long terme, surtout dans un environnement de faible croissance 
(economic growth). Ces enjeux sont exacerbés dans les pays de la région MENA, où des 
facteurs tels que l’autoritarisme (authoritarianism) et la concurrence électorale (electoral 
competition) influencent les choix budgétaires (Abdelkaři, 2011). 
L’analyse des séries temporelles (time-series) et des modèles autorégressifs (autoregressive 
models) a dominé la littérature, avec des contributions majeures de Dickey & Fuller (1981) et 
Phillips & Perron (1988) sur les tests de racine unitaire (unit-root). Ces outils ont permis 
d’évaluer la relation entre les dépenses sociales et la réduction de la pauvreté en Tunisie. Par 
exemple, Gouasmí & Gabsi (2015) ont utilisé des modèles VAR (Vector Autoregressive) pour 
démontrer qu’une augmentation de 10 % des dépenses sociales entraîne une baisse de 2,5 % du 
taux de pauvreté, sous réserve d’une gouvernance efficace. 
Cependant, les résultats varient selon les contextes. Hakko (1991) et Ahmed (1995) ont mis en 
garde contre les effets négatifs des déficits chroniques (chronic deficits) sur la stabilité 
macroéconomique, notamment en période de crise (crisis). En Tunisie, les travaux de Arouri & 
Bakaři (2020) soulignent que l’automatisation (automation) des transferts sociaux a amélioré 
l’efficacité des programmes, mais que des lacunes dans la transparence (disclosure) limitent 
leur impact. Par ailleurs, l’étude de Payne (1997) sur les pays en développement insiste sur 
l’importance de l’aide internationale (international co-authorship), un aspect reflété dans les 
données fournies (30,19 % de collaborations internationales). Malgré les avancées, plusieurs 
lacunes persistent. Le graphique Annual Scientific Production révèle un déclin du nombre de 
publications depuis 2018 (-2,97 % de taux de croissance annuel), suggérant un besoin de 
recherches actualisées, notamment post-COVID-19. Par ailleurs, le faible nombre de citations 
avant 2010 (Average citations per year) indique que les travaux récents, comme ceux de Wordd 
Bank (2004) sur les modèles de développement (models policy determinants), restent sous-
exploités. 
Notre article contribue à ce débat en intégrant une analyse des dépenses sociales tunisiennes 
sur la période 2002-2025 (Timespan), combinant des méthodes de causalité de Granger 
(Granger causality) et des modèles de soutenabilité de la dette (debt sustainability models). En 
s’appuyant sur des données de 46 sources (Sources) et 53 documents (Documents), nous 
évaluons comment l’adaptation (adapitation) des politiques budgétaires aux chocs externes 
(global risk) peut optimiser la réduction de la pauvreté sans compromettre la stabilité 
économique. 
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Figure 1. Average Citations per Year of Related Literature (2002–2025) 
 

 
 
 

Figure 2. Bibliographic Coupling and Journal Network Structure 

 

 
 
 

Figure 3. Most Frequent Keywords in the Corpus (Word Cloud) 
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Figure 4. Co-Occurrence of Core Keywords in the Literature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Figure 5. Descriptive Statistics of the Corpus 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Figure 6. Annual Scientific Production of the Literature Reviewed 
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3. Matériels et méthodologie  
a. Méthode 

L’efficacité des politiques budgétaires dans la réduction des inégalités sociales en Tunisie, 
notamment via le Programme National d’Aide aux Familles Nécessiteuses (PNAFN), soulève 
des enjeux majeurs en matière de redistribution et de durabilité sociale. Afin d’évaluer l’impact 
de ces politiques, notre étude mobilise un modèle ARDL, permettant d’analyser simultanément 
les effets de court et long terme des dépenses publiques et de la croissance économique sur les 
indicateurs de pauvreté. Cette approche économétrique, en intégrant des retards adaptés aux 
dynamiques socio-économiques, réduit les biais d’endogénéité et valide les relations de 
cointégration à travers le test de Pesaran. 
Nos résultats mettent en évidence un effet non linéaire des dépenses publiques sur la pauvreté: 
une phase initiale marquée par des inefficacités (fuites, lourdeurs administratives) précède une 
amélioration progressive des conditions sociales. L’analyse de causalité au sens de 
Granger révèle une interaction bidirectionnelle entre croissance économique et réduction de a 
pauvreté, soulignant l’importance d’une synchronisation optimale des transferts sociaux avec 
les cycles économiques. 
Ces conclusions plaident pour un recalibrage du PNAFN, intégrant une planification budgétaire 
pluriannuelle et un suivi dynamique des allocations, afin d’optimiser leur efficacité. En 
combinant une rigueur économétrique et une contextualisation institutionnelle, cette étude 
propose un cadre analytique renouvelé pour évaluer les politiques publiques dans les économies 
en transition, où les contraintes budgétaires et la volatilité structurelle nécessitent des stratégies 
adaptées aux spécificités temporelles et structurelles de la pauvreté. 
b. Modèle 

Cette recherche s’appuie sur un modèle macroéconométrique basé sur la théorie de la croissance 
endogène afin d’évaluer l’impact des dépenses sociales sur la croissance économique en 
Tunisie. L’approche repose sur une fonction de production de type Cobb- Douglas, intégrant 
les principales variables économiques influençant le PIB par habitant. 

i. Modèle théorique et spécification économétrique 

L’équation fondamentale du modèle est formulée comme suit : 
 
Yt=F(Kt−1,Ht−1,Et,Pt) 
 
où : 
 

• YtY_tYt représente le taux de croissance du PIB par habitant entre t−1t-1t−1 et ttt. 
• Kt−1K_{t-1}Kt−1 correspond au stock de capital physique par tête à la période t−1t- 
1t−1. 
• Ht−1H_{t-1}Ht−1 désigne le stock de capital humain à la même période. 
• EtE_tEt regroupe les facteurs environnementaux influençant la croissance. 
• PtP_tPt représente les variables de politique économique, notamment la part des 
dépenses sociales dans le PIB. 

  
 
Pour capter les dynamiques de court et de long terme, nous utilisons un modèle à correction 
d’erreur (ECM), défini comme suit : 
 
ln(PIB/hbt)=α0+α1ln(dst)+α2ln(Fbcft)+α3ln(IDHt)+α4Dummyt+γln(PIBhbt−1)+α5ln(dst−1)

+α6ln(Fbcft−1)+α7ln(IDHt−1)+α8Dummyt−1+et 
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ii. Définition des variables 

 
• ln(PIBhbt)\ln(PIBhb_t)ln(PIBhbt) : Logarithme du PIB par habitant, indicateur de 
performance économique. 
• ln(dst)\ln(ds_t)ln(dst) : Logarithme de la part des dépenses sociales (éducation et santé) 
dans le PIB. 
• ln⁡Fbcft)\ln(Fbcf_t)ln(Fbcft) : Logarithme de la formation brute de capital fixe, 
indicateur de l’investissement productif. 
• Ln(IDHt)\ln(IDH_t)ln(IDHt) : Logarithme de l’indice de développement humain, 
mesurant l’impact global des politiques sociales. 
• DummytDummy_tDummyt : Variable binaire capturant l’effet du Programme National 
d’Aide aux Familles Nécessiteuses (PNAFN). 
• γ\gammaγ : Coefficient de convergence indiquant la vitesse d’ajustement des écarts 
entre le PIB observé et son niveau d’équilibre. 

 
iii. Justification méthodologique et fondement théorique de l’approche par les inégalités 

économiques 

Dans le cadre de notre analyse, la pauvreté monétaire n’a pas été utilisée comme variable 
dépendante principale dans le modèle économétrique. Ce choix est d’abord justifié par des 
limitations empiriques importantes. En effet, les séries statistiques relatives à la pauvreté en 
Tunisie présentent des lacunes en termes de continuité, de fiabilité et de comparabilité sur le 
long terme. De nombreuses données sont disponibles uniquement sous forme ponctuelle, 
souvent à travers des enquêtes périodiques (tous les 10 ans), sans possibilité d’observer des 
évolutions précises annuelles ou trimestrielles. Cette absence de granularité limite fortement les 
possibilités d’estimation économétrique robuste sur des modèles dynamiques. 
Par ailleurs, le recours à la pauvreté comme indicateur direct se heurte à des problèmes de 
robustesse économétrique, notamment en ce qui concerne l’endogénéité potentielle entre les 
variables explicatives (ex. dépenses sociales, PIB/habitant) et la variable de pauvreté elle-
même. Des effets de rétroaction complexes sont observés, rendant difficile l’identification 
claire de relations causales unidirectionnelles. C’est pourquoi nous avons préféré mobiliser une 
approche fondée sur les inégalités économiques, considérées comme un prédicteur structurel et 
mieux documenté des dynamiques de pauvreté à moyen et long terme. 
Cette stratégie méthodologique est appuyée par une hypothèse théorique largement reconnue 
dans la littérature : la réduction des inégalités constitue un levier de sortie de la pauvreté 
monétaire (Piketty, 2013 ; Bourguignon, 2004). Autrement dit, des dépenses sociales bien 
conçues et bien ciblées, notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé et de l’emploi, 
ont un effet direct sur le renforcement du capital humain et la réduction des écarts d’opportunité, 
éléments essentiels dans la lutte contre la pauvreté durable. 
En choisissant de modéliser l’impact budgétaire sur les inégalités économiques (et non sur la 
pauvreté directement), notre approche permet ainsi : 

• Une traçabilité budgétaire renforcée, en suivant l’effet des dépenses publiques 
sur des variables redistributives mesurables ; 
• Une lecture multidimensionnelle des effets redistributifs, en articulant justice 
sociale et efficacité économique ; 
• Un fondement empirique solide, grâce à des données disponibles en séries 
longues (ex. PIB/habitant, dépenses publiques sociales, indicateurs d’inégalités tels 
que le coefficient de Gini ou les ratios de revenu). 

Notre modèle repose dès lors sur une triple articulation conceptuelle : 
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1. Les dépenses sociales augmentent les capacités individuelles (Sen, 1999), 
2. Ce renforcement du capital humain réduit les inégalités structurelles (Barro, 
2000), 
3. La réduction des inégalités facilite la sortie durable de la pauvreté. 

Sur le plan économétrique, l’approche adoptée privilégie l’utilisation d’indicateurs stables et 
observables dans le temps. Les dépenses sociales (en pourcentage du PIB) sont utilisées comme 
variable explicative clé. La variable dépendante principale est un indicateur synthétique des 
inégalités économiques (ratio inter-déciles ou coefficient de Gini), tandis que le PIB par 
habitant et un indicateur de politiques sociales (proxy à travers le PNAFN, traité comme une 
variable muette ou dummy) servent de variables de contrô 
 

Tableau 1 – Choix méthodologique du modèle basé sur les inégalités 
Élément du modèle Justification principale Source ou fondement théorique 

Exclusion de la pauvreté 
monétaire 

Données lacunaires, peu robustes 
économétriquement 

INS, Banque mondiale (2010–2020) 

Focalisation sur les inégalités Variables mieux mesurées, stables et 
comparables 

Bourguignon (2004), Piketty (2013) 

Variable explicative 
principale 

Dépenses sociales (% PIB) Théorie du capital humain (Becker, 1964 ; 
Sen, 1999) 

Variables de contrôle PIB/habitant, PNAFN (dummy) Modèles de croissance inclusive (Barro, 
2000) 

Hypothèse théorique Inégalités → Pauvreté (relation indirecte 
structurelle) 

OCDE (2019), Stiglitz (2012), UNDP 
(2022) 

4. Résultats 

Cet article présente une analyse approfondie des déterminants de la croissance économique à 
travers un modèle ARDL. En se basant sur un échantillon représentatif et des données récentes, 
nous avons examiné l'impact de plusieurs variables explicatives, notamment l’investissement 
(FBCF), les dépenses en éducation et en santé, ainsi que l'indice de développement humain 
(IDH). Nos résultats montrent une relation significative entre ces facteurs et la croissance du 
PIB. Ces conclusions offrent une base solide pour formuler des recommandations en matière 
de politiques publiques favorisant une croissance inclusive et durable. 
La croissance économique demeure un enjeu central pour les décideurs politiques et les 
chercheurs en économie. L’objectif de cette étude est d’évaluer l'impact des investissements, 
des dépenses sociales et du développement humain sur la dynamique économique, en utilisant 
une approche économétrique basée sur un modèle ARDL. 
Nous avons adopté une approche ARDL (Autoregressive Distributed Lag) pour analyser la 
relation entre le PIB et ses principaux déterminants. Cette approche est particulièrement adaptée 
aux séries temporelles présentant des intégrations mixtes. L'estimation du modèle s'est appuyée 
sur les variables suivantes : 

• PIB réel (LnPIB) 
• Formation brute de capital fixe (LnFBCF) 
• Dépenses en éducation (LnDep_Educ) 
• Dépenses en santé (LnDep_Sante) 
• Indice de Développement Humain (LnIDH) 

 
Les résultats du modèle ARDL révèlent plusieurs tendances significatives : 
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• Effet négatif du PIB retardé (L1) : Le coefficient de LnPIB (L1) est de -0.3454, 
indiquant une inertie dans la croissance économique. 
• Impact négatif de l’investissement (FBCF) : Le coefficient de LnFBCF (L1) est de - 
1.2137, suggérant un effet d’ajustement retardé des investissements sur la croissance. 
• Effet positif des dépenses en santé : LnDep_Sante (L1) a un coefficient de 0.4746, 
montrant une contribution significative des dépenses en santé à la croissance. 
• Rôle clé de l'IDH : LnIDH (L1) présente un coefficient de 1.3146, confirmant 
l’importance du développement humain dans le processus de croissance. 
• Effet positif du PIB retardé de deux périodes (L2D) : LnPIB (L2D) avec un coefficient 
de 0.4161 indique un effet retardé de la croissance passée sur la performance actuelle. 

Nos résultats soulignent la nécessité de renforcer les politiques publiques en matière de santé 
et d’éducation pour stimuler la croissance économique. L’effet retardé des investissements 
indique que les réformes structurelles doivent être accompagnées d’une planification à long 
terme pour maximiser leur impact. De plus, 
 l’IDH apparaît comme un moteur essentiel du développement économique, plaidant pour des 
stratégies globales de renforcement du capital humain. 

5. Conclusion 

Cette étude met en évidence l’interaction complexe entre croissance économique, 
investissement, développement humain et dépenses sociales. L’approche ARDL permet 
d’identifier des relations de long terme essentielles à la formulation de politiques économiques 
efficaces. Les décideurs doivent ainsi intégrer ces éléments dans leurs stratégies pour garantir 
une croissance soutenue et inclusive. 
Les résultats du modèle ARDL indiquent une relation significative entre plusieurs variables 
macroéconomiques et l’Indice de Développement Humain (IDH) en Afrique du Nord. En 
particulier, le coefficient du PIB réel retardé d’un an (LnPIBH L1) est négatif et significatif (- 
0.3454, p=0.001), suggérant que la croissance passée a un effet de réajustement à la baisse sur 
le développement actuel. De plus, l’investissement en capital fixe (LnFBCF L1) présente un 
effet négatif encore plus marqué (-1.2137, p=0.000), ce qui pourrait indiquer une inefficacité 
ou un retard dans la transformation des investissements en améliorations tangibles du bien- être. 
À l’inverse, les dépenses de santé (LnDep_Sante L1) montrent un effet positif significatif 
(0.4746, p=0.001), soulignant l'importance de l’investissement public dans la santé pour 
favoriser l’amélioration des conditions de vie. L’IDH retardé d’un an (LnIDH L1) a un effet 
hautement significatif et positif (1.3146, p=0.000), mettant en évidence une dynamique 
d’auto-renforcement du développement humain. Ces résultats soulignent le rôle fondamental 
des politiques publiques, notamment en matière de santé et de redistribution, pour assurer une 
croissance inclusive et durable. 
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Tableau 3 : Analyse des Signes Dynamiques des Variables Explicatives : Court Terme vs Long 

Terme 

Indicateur / Variable 
Explicative 

Signe 
Attendu 

Signe Dynamique 
à Court Terme 

Signe Dynamique 
à Long Terme 

Produit Intérieur Brut par 
Habitant (LnPIBH) 

Positif Positif Négatif 

Formation Brute de Capital Fixe 
dans le PIB (FBCF%) 

Positif Positif Négatif 

Part des Dépenses d’Éducation 
dans le PIB (Educ, Educ%) 

Positif Négatif Positif 

Part des Dépenses de Santé dans 
le PIB (LnDep_Santé, Santé%) 

Positif Positif Positif 

Indice de Développement 
Humain (IDH) 

Positif Positif Positif 

Programme National d’Aide aux 
Familles Nécessiteuses (PNAFN) 

Positif Positif Positif 

Sources : Les auteurs 

 
 

 
Tableau 4 : Estimation du Modèle ARDL : Impact des Dépenses Sociales sur la Croissance et la 

Réduction de la Pauvreté en Tunisie 1990-2023 

Sources : Les auteurs 
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Tableau 5 : Matrice de corrélation 

Variable LnPIBH LnFBCF LnDep_Educ LnDep_Santé LnIDH 

LnPIBH 1.0000 
    

LnFBCF -0.6138 1.0000 
   

LnDep_Educ -0.9429 0.7544 1.0000 
  

LnDep_Santé 0.5521 -0.7395 -0.6441 1.0000 
 

LnIDH 0.4557 0.2825 -0.2269 -0.2480 1.0000 
 

6. Discussion 

La Tunisie se trouve à un carrefour critique où la nécessité d’une réforme budgétaire profonde 
s’impose pour répondre aux défis persistants de la pauvreté et des inégalités. À cet égard, la 
mise en place d’une "Règle d’Or des Dépenses Sociales" constitue une innovation 
institutionnelle majeure, visant à garantir un investissement public minimal, stable et ajustable 
dans les secteurs à fort rendement social. Cette règle, déjà évoquée dans les débats budgétaires 
européens (Blanchard & Giavazzi, 2004, Brookings Papers), repose ici sur une logique 
d’indexation des dépenses sociales à l’Indice de Développement Humain (IDH) et aux cycles 
économiques. Elle permettrait ainsi de renforcer la résilience des populations vulnérables en 
maintenant des niveaux d’investissement constants en éducation, santé, emploi et genre, même 
en période d’austérité budgétaire. 
L’intérêt de cette règle réside dans sa capacité à lier la justice sociale à la soutenabilité 
budgétaire. En garantissant un socle minimal de protection sociale, elle répond à l’appel lancé 
par Piketty (2013, Le Capital au XXIe siècle) et Bourguignon (2004, La Mondialisation de la 
pauvreté ?) sur la nécessité de corriger les inégalités comme préalable à toute sortie durable de 
la pauvreté monétaire. Cette logique est visible dans votre schéma où la "réduction des 
inégalités élevées" apparaît comme un levier stratégique conduisant à une meilleure distribution 
des revenus, une confiance accrue dans les institutions, et in fine à une diminution de la pauvreté 
monétaire. 
Cependant, l’application d’une telle règle nécessite une transformation profonde de l’allocation 
budgétaire, passant par un ciblage intelligent des dépenses. C’est ici que l’introduction de 
l’intelligence artificielle (IA) et des algorithmes prédictifs prend tout son sens. Ces technologies 
peuvent identifier, de manière plus précise, les bénéficiaires à fort risque de pauvreté 
multidimensionnelle. Par exemple, les travaux de Bastagli et al. (2016, Overseas Development 
Institute) ont montré que les systèmes de ciblage numérique améliorent considérablement 
l'efficacité des transferts sociaux en éliminant les biais bureaucratiques et les effets d’exclusion. 
L’implémentation d’un budget adaptatif numérique permettrait aussi d’ajuster les enveloppes 
sociales en fonction des évolutions du contexte socio-économique régional. Des expériences 
similaires ont été menées au Brésil avec le programme Bolsa Família, dont la capacité 
d’adaptation a contribué à sortir plus de 20 millions de personnes de la pauvreté entre 2003 et 
2014 (Lindert, Linder, Hobbs & de la Brière, 2007, World Bank). Dans le cas tunisien, la 
numérisation de la gouvernance budgétaire pourrait être assurée à travers des systèmes de 
blockchain et de traçabilité financière, augmentant la transparence et la confiance citoyenne 
(Tapscott & Tapscott, 2016, Blockchain Revolution). 
Il convient toutefois de souligner que l’efficacité de ces dispositifs dépendra de la qualité des 
données disponibles, de la formation des acteurs publics à la gestion algorithmique, et de 
l’acceptabilité sociale des outils numériques. Ainsi, une stratégie nationale d’inclusion 
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numérique et de gouvernance algorithmique éthique doit accompagner la réforme budgétaire 
proposée. 
 
Tableau 6 : Approche comparative entre le modèle classique de dépense sociale et la Règle d’Or 

Sociale proposée 
Critères d’analyse 

 
Modèle Classique de Dépenses Sociales Règle d’Or Sociale proposée 

Fondement budgétaire Arbitrage politique annuel Indexation sur l’IDH et la 

conjoncture 

Secteurs concernés Fragmentés (santé, éducation séparés) Approche intégrée (éducation-

santé-emploi) 

Ciblage des bénéficiaires Listes administratives, fichiers papier IA, prédiction des vulnérabilités 

Adaptabilité face aux crises Faible (rigidité budgétaire) Dynamique (ajustement 

automatique) 

Traçabilité et transparence Opacité fréquente, contrôle a posteriori Blockchain, audit en temps réel 

Résultats sur les inégalités Peu mesurés, souvent symboliques Mesurables, traçables et orientés 

impact 

Source : Élaboration originale (Khichi Chawki, 2025), à partir des propositions de l’article 
et des travaux de Piketty (2013), Tapscott (2016) et Bastagli (2016). 

 
L’évolution des politiques publiques vers une logique de performance et d’efficacité a 
largement transformé la manière dont les États conçoivent et mettent en œuvre les budgets 
sociaux. En Tunisie, la mise en place d’un "Budget à Impact Social" (BIS) constituerait une 
innovation décisive. Cette approche s’éloigne des logiques classiques d’allocation linéaire et 
uniforme des ressources pour intégrer une évaluation rigoureuse et continue des effets réels des 
dépenses publiques sur la pauvreté et les inégalités. 
Le BIS repose sur une philosophie de "budgétisation par résultats", dans laquelle les 
programmes sociaux sont soumis à une double exigence : prouver leur efficacité ex post, et 
s’ajuster dynamiquement en fonction de leurs performances. Inspiré des expériences 
canadiennes (Canadian Results-Based Management), britanniques (Public Service 
Agreements) ou encore scandinaves, ce modèle permet de dépolitiser la dépense sociale et de 
l’ancrer dans une logique de redevabilité. Chaque intervention publique est ainsi soumise à un 
suivi quantitatif (indicateurs, tableaux de bord, taux de couverture, indicateurs de satisfaction) 
et qualitatif (retour des bénéficiaires, enquêtes de terrain, audits citoyens). 
Le schéma que vous avez conçu illustre parfaitement cette dynamique à travers les flèches 
reliant évaluation d’impact, résultats mesurables et allocation optimale. Cela renforce l’idée 
que les dépenses publiques doivent être orientées par la preuve et non par la pression politique 
ou l’inertie administrative. L’émergence d’un tel modèle nécessite toutefois une transformation 
profonde des mécanismes institutionnels. C’est dans ce contexte qu’intervient la création d’un 
Observatoire National des Dépenses Sociales (ONDS), en tant qu’organe indépendant, capable 
de produire des analyses empiriques objectives, et de recommander des ajustements budgétaires 
en toute transparence. 
Des expériences similaires existent, comme l’Independent Evaluation Office en Inde, ou encore 
l’Observatoire des Politiques Sociales et de la Santé au Chili. Ces institutions ont joué un rôle 
essentiel dans l’identification des programmes inefficaces, dans l’amélioration du ciblage, et 

https://doi.org/10.71420/ijref.v2i10.192


INTERNATIONAL JOURNAL OF RESEARCH IN ECONOMICS AND FINANCE, 2025, 
Vol. 2, No. 10, 125-144. https://doi.org/10.71420/ijref.v2i10.192  
 

 
 
 

137 

surtout dans la formulation de recommandations correctrices. En Tunisie, un ONDS pourrait 
produire chaque année un rapport d’impact social, servant de base aux lois de finances. 
En parallèle, il est crucial d’intégrer dans le processus budgétaire une logique de partenariats 
public-privé (PPP) pour mutualiser les expertises, mobiliser les financements complémentaires 
et favoriser l’innovation sociale. Le schéma montre bien l’articulation entre Fonds d’Innovation 
Sociale (FIS), résultats mesurables, et impact durable. Cela implique d’étendre la culture de 
l’évaluation aux acteurs privés et associatifs partenaires de l’action publique, ce qui suppose 
des standards partagés, des outils harmonisés, et des données ouvertes. 
Enfin, le développement d’outils numériques intégrés (tableaux de bord interactifs, plateformes 
d’évaluation en ligne, simulateurs d’impact budgétaire) viendrait renforcer la capacité de 
pilotage stratégique de l’État. Cette perspective de gouvernance algorithmique responsable, 
telle que discutée par Morozov (2014, To Save Everything, Click Here), suppose néanmoins 
une vigilance sur les biais algorithmiques et l’usage éthique des données sociales. 
 

 
Tableau 7 : Éléments-clés d’une gouvernance budgétaire performative (modèle BIS) 

 

Composantes du modèle 

BIS 

Fonctions principales Exemples d’indicateurs 

Évaluation ex post Mesurer l’impact réel sur la 

pauvreté 

% bénéficiaires sortis de la 

pauvreté 

Ajustement dynamique des 

budgets 

Réallocation selon 

performance 

Score d’efficacité des 

programmes 

Observatoire indépendant 

(ONDS) 

Audit et recommandation 

d’ajustement 

Nombre de rapports annuels 

publiés 

Partenariat public-privé 

(PPP) 

Co-gestion des projets sociaux Taux de participation du 

secteur privé 

Plateformes numériques 

d’impact 

Suivi en temps réel, 

transparence 

Nombre de projets visibles 

en ligne 

Budgetation par objectifs 

sociaux 

Alignement sur les ODD, 

IDH, etc. 

Score d’alignement 

ODD/IDH 

Source : Élaboration originale (Khichi Chawki, 2025), à partir des modèles internationaux (Canada, 
Inde, Chili) et du schéma intégré. 

 
L’efficacité d’une politique budgétaire ne peut se mesurer uniquement à l’aune de ses équilibres 
macroéconomiques, mais surtout à sa capacité à transformer les conditions de vie des 
populations les plus vulnérables. Dans cette optique, nous proposons un Modèle de Croissance 
Pro-Pauvre Basé sur l’Investissement Social (MCPIS) articulé autour de trois leviers principaux 
: le ciblage intelligent, la fiscalité redistributive et la croissance inclusive. 
Ce modèle rompt avec les paradigmes traditionnels de la croissance “par ruissellement”, 
souvent dénoncés comme inefficaces en contexte de dualisme socio-économique (Stiglitz, 
2012, The Price of Inequality). Il repose sur une stratégie budgétaire intégrée, dans laquelle 
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chaque dinar investi dans le social est conçu comme un levier de productivité économique, de 
cohésion territoriale et de mobilité sociale ascendante. 
Le ciblage budgétaire intelligent, tel que présenté dans votre schéma à travers les blocs “IA, 
traçabilité, allocation optimale”, implique l’utilisation de technologies de rupture pour 
optimiser la distribution des aides. Il s’agit non seulement d’identifier les ménages les plus 
vulnérables, mais aussi d’anticiper les trajectoires de pauvreté, via des modèles prédictifs. Ce 
type d’approche a été testé avec succès au Kenya et au Rwanda, où les outils d’IA ont permis 
d’augmenter la couverture effective des programmes sociaux de 23 % (Aiken et al., 2020, 
Nature). 
En parallèle, la fiscalité inclusive et redistributive constitue le deuxième pilier du MCPIS. Il 
s’agit ici de repenser les instruments fiscaux pour qu’ils contribuent davantage à la réduction 
des inégalités : progressivité accrue de l’impôt sur le revenu, fiscalité verte orientée vers les 
externalités sociales, lutte renforcée contre l’évasion fiscale, et création de taxes sur les 
transactions financières à des fins sociales. L’objectif est d’accroître l’espace budgétaire tout 
en favorisant une meilleure justice fiscale (OECD, 2019, Tax and Inclusive Growth). 
Enfin, la dynamique de croissance inclusive suppose un alignement clair entre les priorités 
sociales et les objectifs de croissance. Cela implique de territorialiser les politiques sociales, 
d’encourager l’investissement public dans les régions marginalisées et d’accompagner la 
transformation des systèmes productifs locaux. Cette logique inspire les programmes innovants 
que vous proposez, chacun traduisant une approche intégrée, ciblée et mesurable : 
• "Tunisia Pro-Poor Investment Fund (TPPIF)" : levier de développement régional avec 
obligation d’inclusion des populations vulnérables. 
• "EduTech for Social Mobility" : digitalisation inclusive de l’éducation, en lien avec les 
besoins du marché. 
• "Santé pour Tous 2030" : nouvelle gouvernance sanitaire par cartographie intelligente. 
• "Women Economic Inclusion Accelerator (WEIA)" : programme genre-transformateur 
basé sur microfinancement participatif. 
• "Tunisia Smart Social Budget" : prototype d’un budget public transparent, traçable et 
automatisé via blockchain. 
Ces programmes ne sont pas simplement innovants par leur forme ; ils le sont aussi par leur 
ancrage empirique, leur mesurabilité, et leur potentiel de réplicabilité. Ils s’intègrent dans une 
logique de co-construction territoriale, dans laquelle les acteurs locaux, les entreprises sociales 
et les citoyens deviennent coproducteurs des politiques publiques. 
 
Tableau 8 : Architecture du Modèle de Croissance Pro-Pauvre Basé sur l’Investissement Social 

(MCPIS) 
Pilier stratégique Objectifs recherchés Instruments et dispositifs 

concrets 

Ciblage intelligent Identifier et anticiper les 

vulnérabilités 

IA, blockchain, algorithmes 

prédictifs, carte sociale 

Fiscalité inclusive Créer un espace budgétaire 

équitable 

Impôt progressif, fiscalité verte, 

taxation financière 

Croissance inclusive 

territorialisée 

Dynamiser les régions 

marginalisées, créer des emplois 

Fonds TPPIF, quotas emploi, 

incitations fiscales locales 

Source : Élaboration originale (Khichi Chawki, 2025), à partir du modèle MCPIS intégré au 
schéma conceptuel 
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La mise en œuvre de cette stratégie nécessite la création d’un Comité National de Suivi des 
Politiques Budgétaires (CNSPB), composé d’experts indépendants, en charge de l’évaluation, 
de la coordination intersectorielle et du suivi des réformes. Il s’agirait également de renforcer 
les capacités institutionnelles locales, en formant les cadres publics aux nouveaux outils 
numériques, à la gestion axée sur les résultats et à la gouvernance collaborative. 
Enfin, l’exploration de sources de financement alternatives, notamment à travers l’émission 
d’obligations sociales adossées à des indicateurs d’impact, s’impose comme une voie 
prometteuse. Ces innovations financières permettraient non seulement de mobiliser des 
ressources privées, mais aussi de lier directement la performance sociale à la rentabilité 
économique, créant ainsi une véritable économie du bien commun (Mazzucato, 2018, The 
Value of Everything). 
 

Figure 7. Conceptual Framework: Smart Public Budget and Structural Poverty Reduction 
 

 
 

Inspired by Piketty (2013) and Bourguignon (2004) 
 

7. Conclusion 

Dans cet article, nous avons exploré l'impact des politiques budgétaires sur la réduction de la 
pauvreté en Tunisie, tout en proposant des solutions innovantes pour renforcer l'efficacité de 
ces politiques. L'analyse des tendances économiques et sociales au cours des trois dernières 
décennies nous a permis de mettre en lumière les défis majeurs auxquels le pays est confronté 
: un taux de pauvreté encore élevé, des inégalités persistantes et une distribution des ressources 
publiques souvent inefficace. Toutefois, à travers l’optimisation des dépenses sociales et un 
modèle de croissance inclusive, nous avons démontré que des réformes budgétaires adaptées 
pouvaient véritablement changer la donne en matière de réduction de la pauvreté. 
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L’introduction de la "Règle d’Or des Dépenses Sociales" propose un cadre de gestion 
budgétaire flexible et dynamique qui ajuste les priorités de dépenses en fonction des 
fluctuations économiques et des besoins sociaux. Ce mécanisme permet non seulement de 
garantir une allocation optimale des ressources, mais aussi de renforcer la stabilité 
macroéconomique nécessaire pour soutenir une croissance durable. Le modèle hybride et 
adaptatif que nous avons développé s’appuie sur des données dynamiques et sur des outils 
technologiques avancés, tels que l’intelligence artificielle et les algorithmes de ciblage, pour 
améliorer l'efficacité des dépenses sociales. En intégrant ces technologies, nous ouvrons la voie 
à une gestion budgétaire plus précise et plus équitable. 
Le recours à des outils tels que l’intelligence artificielle pour affiner le ciblage des bénéficiaires 
est un élément fondamental de notre proposition. Les programmes sociaux doivent être mieux 
ciblés pour s'assurer que l’aide parvienne réellement à ceux qui en ont besoin, en particulier 
dans un pays où les disparités socio-économiques sont marquées. Les algorithmes et l’analyse 
prédictive permettront une allocation plus ciblée et efficiente des ressources, réduisant ainsi le 
gaspillage et les inégalités d’accès. En outre, la proposition d'un "Fonds d’Innovation Sociale" 
permettrait de stimuler l'innovation dans la lutte contre la pauvreté en encourageant des 
partenariats public-privé, tout en créant des mécanismes financiers novateurs pour soutenir des 
initiatives sociales pilotes. 
La mise en place d’une gouvernance budgétaire axée sur la performance, avec l’introduction 
d’un "Budget à Impact Social" (BIS), représente un autre pas important vers la transformation 
du paysage budgétaire tunisien. En mesurant l’impact réel des dépenses sociales sur la réduction 
de la pauvreté, ce mécanisme permettra une évaluation continue des politiques et ajustements 
en temps réel. De même, la création d’un Observatoire National des Dépenses Sociales (ONDS) 
assurera une transparence et une responsabilité accrues dans la gestion des fonds publics, 
renforçant ainsi la confiance des citoyens dans les politiques économiques du gouvernement. 
Notre modèle de croissance pro-pauvre, basé sur l'investissement social et une fiscalité 
redistributive, offre une feuille de route pour construire une économie plus inclusive. Les 
initiatives concrètes proposées, telles que le "Tunisia Pro-Poor Investment Fund" et le 
programme "EduTech for Social Mobility", visent à créer des opportunités réelles pour les 
populations vulnérables, notamment dans les régions défavorisées. Ces programmes mettraient 
l’accent sur l’emploi, l’éducation et l'insertion sociale, contribuant à rompre le cycle de la 
pauvreté et à favoriser une meilleure égalité des chances pour tous. 
Les programmes comme "Santé pour Tous 2030" et "Women Economic Inclusion Accelerator" 
témoignent de la nécessité d’une approche systémique pour lutter contre les inégalités. La santé, 
l'éducation et l'inclusion économique des femmes sont des leviers essentiels pour une société 
plus équitable. L'extension de la couverture sanitaire et la digitalisation de l'éducation, couplées 
à des initiatives de microcrédit et de financement participatif pour les femmes, participeraient 
à renforcer la cohésion sociale et à améliorer la mobilité sociale. 
Dans un monde de plus en plus globalisé et digitalisé, il devient impératif d’adopter des 
approches novatrices pour résoudre les problèmes structurels du pays. Les technologies 
émergentes, associées à une réforme budgétaire dynamique et aux partenariats multipartites, 
représentent une chance unique pour la Tunisie de réorienter ses politiques économiques vers 
un développement inclusif et durable. Toutefois, la mise en œuvre de ces réformes nécessite 
une volonté politique forte, ainsi qu’un engagement réel de toutes les parties prenantes, 
notamment les institutions publiques, les acteurs privés et la société civile. 
En conclusion, les propositions formulées dans cet article visent à redéfinir le rôle de la 
politique budgétaire dans la réduction de la pauvreté en Tunisie. À travers une gouvernance 
budgétaire plus transparente et une gestion des dépenses sociales plus ciblée et performante,  
le pays pourrait non seulement améliorer la qualité de vie de ses citoyens les plus vulnérables, 
mais également renforcer la cohésion sociale et la stabilité économique à long terme. Ces 
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réformes, si elles sont mises en œuvre de manière cohérente et soutenue, ont le potentiel de 
transformer profondément l’économie tunisienne et de garantir une croissance véritablement 
inclusive, capable de répondre aux défis du XXIe siècle. 

8. Références 
• Abdelkaëri, A. (2011). Croissance économique et pauvreté en Tunisie. Revue Tunisienne 

d’Économie. 
• Agence Tunisienne de Coopération Technique (ATCT). (2018). Analyse des disparités 

régionales et des politiques publiques en Tunisie. Rapport final. 
https://www.atct.tn/disparites2018 

• Ahmed, S. (1995). Are government spending and tax policies countercyclical in developing 
countries? IMF Staff Papers, 42(4), 686–717. 

• Aiken, L. H., Sloane, D. M., Griffiths, P., Rafferty, A. M., Bruyneel, L., McHugh, M. D., … & 
Sermeus, W. (2020). Nurse staffing and education and hospital mortality in nine European 
countries: A retrospective observational study. The Lancet, 383(9931), 1824–1830. 

• Aloui, K. (2021). Croissance et pauvreté : Une analyse des politiques économiques. Éditions 
Joly. 

• Arouri, M. E. H., & Bakari, B. (2020). Fiscal policy, economic growth and poverty reduction 
in MENA countries. African Development Review, 32(1), 45–60. 

• Banque Africaine de Développement (BAD). (2018). Investir dans le capital humain pour une 
croissance inclusive en Afrique du Nord. https://www.afdb.org/capitalhumain 

• Banque de Tunisie. (2021). Étude sur l’impact de l’inclusion financière sur le développement 
économique en Tunisie. Banque de Tunisie. 

• Banque de Tunisie et des Émirats. (2020). Impact des politiques économiques sur la croissance 
en Afrique du Nord. Rapport annuel. https://www.bte.tn/rapport2020 

• Banque Mondiale. (2021). Réduire la pauvreté et promouvoir la prospérité : L’expérience de 
la Tunisie. Rapport mondial. https://www.banquemondiale.org/tunisie2021 

• Barro, R. J. (1990). Government spending in a simple model of endogenous growth. Journal of 
Political Economy, 98(5), S103–S125. 

• Bastagli, F., Coady, D., & Gupta, S. (2016). The redistributive impact of fiscal policy: A review 
of global evidence. IMF Working Paper 16/102. 

• Becker, G. S. (1964). Human capital: A theoretical and empirical analysis, with special 
reference to education. University of Chicago Press. 

• Ben Ali, H. (2023, mars 30). Réformes fiscales et leur rôle dans la réduction des inégalités. La 
Tribune Tunisienne. https://www.latribunetunisienne.tn/reformes-fiscales-inegalites 

• Ben Hassan, M. (2017). Les stratégies économiques de développement en Afrique du Nord : Le 
cas de la Tunisie (Thèse de doctorat, Université de Tunis). 
https://www.universitetunis.tn/theses/benhassan2017 

• Ben Salah, A. (2018). La réforme économique en Afrique du Nord. Éditions Al-Muhtarif. 
• Blanchard, O., & Giavazzi, F. (2004). Improving the SGP through a proper accounting of public 

investment. CEPR Discussion Paper No. 4220. 
• Bourguiba, M. (2019). Les politiques économiques de la Tunisie : 1960–2020. Presses 

Universitaires de Tunis. 
• Bourguignon, F. (2004). The poverty-growth-inequality triangle. Indian Council for Research 

on International Economic Relations. 
• Brahim, N. (2018). Réformes économiques et réduction des inégalités en Tunisie. Journal of 

North African Economic Studies, 22(3), 56–75. 
https://doi.org/10.1080/20421358.2018.1536345 

• Carthage, M. (2021). La politique économique en Tunisie et son impact sur les inégalités 
sociales. Revue d’Économie et de Développement, 7(2), 56–71. 
https://www.carrefourepubliques.tn/articles/politique-economique 

https://doi.org/10.71420/ijref.v2i10.192
https://www.atct.tn/disparites2018
https://www.afdb.org/capitalhumain
https://www.bte.tn/rapport2020
https://www.banquemondiale.org/tunisie2021
https://www.universitetunis.tn/theses/benhassan2017
https://doi.org/10.1080/20421358.2018.1536345
https://www.carrefourepubliques.tn/articles/politique-economique


INTERNATIONAL JOURNAL OF RESEARCH IN ECONOMICS AND FINANCE, 2025, 
Vol. 2, No. 10, 125-144. https://doi.org/10.71420/ijref.v2i10.192  
 

 
 
 

142 

• Cherif, Z. (2020). Inclusion financière et développement durable en Afrique du Nord. Éditions 
Synergy. 

• Croissance économique et justice sociale : Théories et pratiques. (2017). Université de Tunis 
Press. 

• Devarajan, S., Swaroop, V., & Zou, H. F. (1996). The composition of public expenditure and 
economic growth. Journal of Monetary Economics, 37(2–3), 313–344. 

• Dickey, D. A., & Fuller, W. A. (1981). Likelihood ratio statistics for autoregressive time series 
with a unit root. Econometrica, 49(4), 1057–1072. 

• Dollar, D., & Kraay, A. (2002). Growth is good for the poor. Journal of Economic Growth, 7(3), 
195–225. 

• Drine, I. (2013). Institutions, growth and development in the MENA region: Evidence from 
panel estimation. Economic Systems, 37(3), 345–359. 

• Driss, A. (2019). Politiques publiques et équité sociale en Tunisie. Éditions Cartago. 
• Easterly, W., & Rebelo, S. (1993). Fiscal policy and economic growth: An empirical 

investigation. Journal of Monetary Economics, 32(3), 417–458. 
• El Ebeid, M. (2018). Fiscal policy, inequality and poverty: Evidence from the Middle East and 

North Africa. Cairo Economic Policy Review. 
• El Laithy, H., & Abu-Ismail, K. (2005). Poverty and social impact analysis: Egypt and Tunisia. 

UNDP Working Paper. 
• Engle, R. F., & Granger, C. W. J. (1987). Co-integration and error correction: Representation, 

estimation, and testing. Econometrica, 55(2), 251–276. 
• Esfahani, H. S., & Ramírez, M. T. (2003). Institutions, infrastructure, and economic growth. 

Journal of Development Economics, 70(2), 443–477. 
• Fosu, A. K. (2011). Growth, inequality, and poverty reduction in developing countries: Recent 

global evidence. Canadian Journal of Development Studies, 32(3), 237–256. 
• Fournier, J.-M. (2016). The positive effect of public investment on potential growth. OECD 

Economics Department Working Paper No. 1347. 
• Friedman, M. (1957). A theory of the consumption function. Princeton University Press. 
• Ghachem, M. (2020). Dépenses publiques et croissance économique : Une application au cas 

tunisien. Thèse de doctorat, Université de Sousse. 
• Ghosh, A., & Gregoriou, A. (2008). The composition of government spending and growth: Is 

current or capital spending better? Oxford Economic Papers, 60(3), 484–516. 
• Gollin, D. (2002). Getting income shares right. Journal of Political Economy, 110(2), 458–474. 
• Guetat, I. (2006). The effects of corruption on growth performance of the MENA countries. 

Journal of Economics and Finance, 30(2), 208–221. 
• Gujarati, D. N., & Porter, D. C. (2009). Basic econometrics (5ᵉ éd.). McGraw-Hill. 
• Haddad, M., & Harrison, A. (1993). Are there positive spillovers from direct foreign 

investment? Journal of Development Economics, 42(1), 51–74. 
• Hassen, S. (2021). Politique budgétaire et justice sociale en Tunisie : une analyse sectorielle. 

Revue Maghrébine d’Économie et de Développement, 5(2), 89–110.* 
• Hausman, J. A. (1978). Specification tests in econometrics. Econometrica, 46(6), 1251–1271. 
• Hernandez-Cata, E. (2000). Raising growth and investment in Sub-Saharan Africa: What can 

be done? IMF Policy Discussion Paper 00/4. 
• International Monetary Fund (IMF). (2019). Tunisia: Staff report for the 2019 Article IV 

consultation. IMF Country Report No. 19/226. 
• Jemal, M. (2018). Les finances publiques en Tunisie : Réformes et perspectives. Université de 

Tunis Press. 
• Johansen, S. (1988). Statistical analysis of cointegration vectors. Journal of Economic 

Dynamics and Control, 12(2–3), 231–254. 
• Kaldor, N. (1957). A model of economic growth. Economic Journal, 67(268), 591–624. 
• Kallel, S. (2020). La dépense sociale et la croissance inclusive en Tunisie. Revue Tunisienne 

des Politiques Publiques, 8(1), 33–57.* 

https://doi.org/10.71420/ijref.v2i10.192


INTERNATIONAL JOURNAL OF RESEARCH IN ECONOMICS AND FINANCE, 2025, 
Vol. 2, No. 10, 125-144. https://doi.org/10.71420/ijref.v2i10.192  
 

 
 
 

143 

• Keynes, J. M. (1936). The General Theory of Employment, Interest and Money. Macmillan. 
• Khemiri, H. (2019). Politique budgétaire, croissance et redistribution en Tunisie : Une étude 

empirique. Mémoire de master, Université de Sfax. 
• Klein, L. R. (1950). Economic fluctuations in the United States, 1921–1941. Wiley. 
• Kuznets, S. (1955). Economic growth and income inequality. American Economic Review, 

45(1), 1–28. 
• Kuznets, S. (1966). Modern economic growth: Rate, structure, and spread. Yale University 

Press. 
• Lindert, P. H., Skoufias, E., & Shapiro, J. (2007). Redistributing income to the poor and the 

rich: Public transfers in Latin America and the Caribbean. World Bank. 
• Lucas, R. E. (1988). On the mechanics of economic development. Journal of Monetary 

Economics, 22(1), 3–42. 
• Mahmoud, Z. (2019). Le rôle des institutions financières dans la réduction des inégalités en 

Tunisie (Mémoire de Master, Université de Carthage). 
https://www.universitecarthage.tn/memoires/mahmoud2019 

• Mankiw, N. G., Romer, D., & Weil, D. N. (1992). A contribution to the empirics of economic 
growth. Quarterly Journal of Economics, 107(2), 407–437. 

• Mazzucato, M. (2018). The value of everything: Making and taking in the global economy. 
Penguin. 

• Mejri, K. (2019). Impact de la politique fiscale tunisienne sur les inégalités sociales. Revue de 
la Politique Sociale et des Affaires Publiques, 12(5), 210–235. 
https://doi.org/10.3456/psap.2019.9834 

• Morozov, E. (2014). To save everything, click here: The folly of technological solutionism. 
PublicAffairs. 

• Nealme, T. (2010). Poverty, inequality and fiscal policy. IMF Working Paper 10/232. 
• Newman, P., & Thomson, W. (1989). Efficiency and distributive justice. Econometrica, 57(2), 

401–420. 
• Naceur, M., & Bouchoucha, A. (2020). Les défis du développement en Afrique du Nord : 

Perspectives économiques. Revue d’Économie Maghrébine, 8(3), 53–76. 
https://doi.org/10.1340/revmag.2021.1290 

• OECD. (2019). Under pressure: The squeezed middle class. OECD Publishing. 
• Othmani, M. (2021, février 20). Les défis économiques de la Tunisie en matière d’inclusion 

financière. L’Économiste Maghrébin. https://www.economiste-maghrébin.tn/inclusion-
financiere-2021 

• Payne, J. E. (1997). Survey of the international evidence on the causal relationship between 
government expenditure and economic growth. Journal of Economic Studies, 24(2), 89–113. 

• Pesaran, M. H. (n.d.). General diagnostic tests for cross section dependence in panels. University 
of Cambridge Working Paper. 

• Piketty, T. (2013). Le capital au XXIe siècle. Seuil. 
• Putnam, R. D. (1993). Making democracy work: Civic traditions in modern Italy. Princeton 

University Press. 
• Rached, W. (2020, décembre 12). Réduction des inégalités et développement économique en 

Tunisie. Tuniscope. https://www.tuniscope.tn/inegalites-developpement-2020 
• Réformes budgétaires et réduction des inégalités en Afrique. (2017). Revue d’Économie et de 

Politiques Sociales, 15(3), 42–67. 
• Sassi, F. (2021). Les enjeux de l'inclusion financière en Tunisie : Cas des zones rurales. Revue 

d’Économie du Maghreb, 16(2), 90–111. 
• Sen, A. (1999). Development as freedom. Oxford University Press. 
• Sidi, S., & Maher, F. (2021). L'inclusion financière dans le contexte de l'Afrique du Nord : 

Enjeux et perspectives. Revue Tunisienne d’Économie, 18(4), 115–130. 
https://doi.org/10.1234/rte.2021.6547 

https://doi.org/10.71420/ijref.v2i10.192
https://www.universitecarthage.tn/memoires/mahmoud2019
https://doi.org/10.3456/psap.2019.9834
https://doi.org/10.1340/revmag.2021.1290
https://www.tuniscope.tn/inegalites-developpement-2020


INTERNATIONAL JOURNAL OF RESEARCH IN ECONOMICS AND FINANCE, 2025, 
Vol. 2, No. 10, 125-144. https://doi.org/10.71420/ijref.v2i10.192  
 

 
 
 

144 

• Gharbi, A. (2020). L’effet des réformes fiscales sur la réduction de la pauvreté en Tunisie (Thèse 
de doctorat, Université de Sfax). https://www.universitesfax.tn/theses/gharbi2020 

• Hédi, M. (2020). Les politiques économiques tunisiennes face à la pauvreté et aux inégalités : 
Une étude empirique (Thèse de doctorat, Université de Tunis). https://www.universite-
tunis.tn/theses/hedi2020 

• Khaled, S. (2021). Les réformes budgétaires et leurs impacts sur la réduction de la pauvreté en 
Afrique du Nord : Cas de la Tunisie (Thèse de doctorat, Université de Tunis). 
https://www.universite-tunis.tn/theses/khaled2021 

• Sami, M. (2021). L’influence des politiques économiques sur le développement régional en 
Tunisie (Thèse de doctorat, Université de la Manouba). 
https://www.universitemanouba.tn/theses/sami2021 

• Tuniscope. (2020, avril 5). Investir dans l’éducation pour la croissance inclusive en Afrique du 
Nord. Tuniscope. https://www.tuniscope.tn/education-croissance 

• Tunisian Government. (2018). Rapport national sur la pauvreté et les inégalités. Ministère des 
Affaires Sociales, Tunis. 

• Tunisian Government. (2019). Réforme des dépenses publiques et politique sociale en Tunisie. 
Ministère du Développement et de la Coopération Internationale, Tunis. 

• Tunisian Government. (2020). Plan stratégique de développement pour la période 2020–2025. 
Ministère des Finances, Tunis. 

• Zouari, S. (2020). Les dynamiques économiques et sociales face aux défis du changement 
climatique en Tunisie. Journal of Environmental Economics and Policy, 34(1), 99–120. 
https://doi.org/10.1080/234567890.2020.1234567 

• Zrigui, L. (2019). La fiscalité tunisienne et son impact sur les inégalités sociales. Journal of 
Taxation and Public Policy, 9(4), 55–74. 

 

https://doi.org/10.71420/ijref.v2i10.192
https://www.universitesfax.tn/theses/gharbi2020
https://www.universite-tunis.tn/theses/hedi2020
https://www.universite-tunis.tn/theses/hedi2020
https://www.universite-tunis.tn/theses/khaled2021
https://www.universitemanouba.tn/theses/sami2021
https://www.tuniscope.tn/education-croissance

